	[image: ]
	
Procès-Verbal



	
	
Conseil Municipal
Séance du 29 mai 2026



	Convocation du 21 Mai 2026

	Absents Excusés : 
Monsieur Romain BAZILLE, Mesdames Cindy CORBET, Cathy PASQUIER, Mathilde POIRIER, conseillers municipaux
Monsieur Romain BAZILLE a donné pouvoir à Monsieur Clément BRETAUDEAU
Madame Cindy CORBET a donné pouvoir à Madame Nathalie ALLONCIUS
Madame Cathy PASQUIER a donné pouvoir à Madame Karine FONTENEAU
Madame Mathilde POIRIER a donné pouvoir à Monsieur Julien ESTAQUE
Secrétaire de séance : Madame Amélie CHESNET
Approbation du dernier compte-rendu à l’unanimité.

	
1 – Logement 70 rue Nationale – Mise en location
Madame le Maire rappelle que le conseil municipal, lors de sa séance du 21 Novembre 2025, a décidé de fixer le montant du loyer de la maison communale sise au 70 rue Nationale, à 700 euros/mois + 30 euros de charges.
Le logement a subi des travaux de remplacement de menuiseries et de pompe à chaleur.
L’agence immobilière, après avoir visité la maison, conseille à la commune, d’augmenter le montant du loyer.
Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de modifier le loyer en le fixant à 765 euros/mois et 25 euros de charges locatives mensuelles

2 – Commission Contrôle des Listes Electorales
La Préfecture de Maine-et-Loire demande à la commune de proposer le nom d’un conseiller municipal pour siéger au sein de cette commission, destinée à vérifier les décisions prises par Mme le Maire en matière d’inscription et de radiation électorale.
En plus d’un conseiller municipal, cette commission est composée d’un délégué de l’administration et d’un délégué représentant le président du tribunal judiciaire.
Ces membres sont élus pour 6 ans, correspondant à la durée du mandat communal.
Pour information, Mme Brigitte Blanchard, qui faisait déjà partie de cette commission, en tant que déléguée du Tribunal Judiciaire, sera dorénavant déléguée du conseil municipal.

3 – Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges – Désignation d’un délégué
Cholet Agglomération demande à chaque commune membre de désigner une personne chargée de siéger au sein de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges.
La Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) est une instance obligatoire dans toutes les intercommunalités à fiscalité professionnelle unique (FPU). Son rôle principal est d'évaluer les transferts de charges entre les communes membres et l'intercommunalité, afin de neutraliser les impacts financiers de ces transferts par l’ajustement des attributions de compensation. Elle peut jouer un rôle prospectif avant un transfert ou une rétrocession de compétence, mais également sur l'évolution des attributions de compensation.
Lors du mandat précédent, M. Laurent Gaudry siégeait déjà au sein de cette commission. 
Madame le Maire propose donc de le nommer à nouveau.
Le conseil municipal valide à l’unanimité cette désignation.



4 – Cholet Agglomération – Délégués siégeant aux commissions
Suite à l’installation du conseil communautaire, Cholet Agglomération a décidé d’instaurer 7 commissions. En plus des vice-présidents en charge de certaines thématiques, chaque commune doit donc désigner un membre pour chaque commission.
Pour information, voici les personnes désignées :
. Commission Administration générale – Finances : M. Laurent GAUDRY
. Commission Aménagement du territoire – Mobilités : M. Benjamin BEAUMARD
. Commission Environnement – Déchets – Grand cycle de l’eau : M. Thomas NAUD
. Commission Attractivité territoriale – Transition écologique – Sports : Mme Nathalie ALLONCIUS
. Commission Bâtiments – Voirie : M. Cyrille FONTENEAU-ROGER
. Commission Solidarités – Aînés – Santé : Mme Valérie LIZAMBART
. Commission Culture – Enseignement supérieur – Tourisme : Mme Cindy CORBET

5 - Groupement de commandes Contrôle du mobilier sportif 2027-2031
La Ville de Cholet propose aux communes du territoire de Cholet Agglomération de rejoindre le groupement de commandes, dont la coordination sera assurée par la Ville de Cholet.
L’accord-cadre a pour objet de retenir un prestataire susceptible d’assurer le contrôle des équipements sportifs dédiés aux articles R. 322-19 à R. 322-26 du Code du sport, ainsi que les aires de jeux et parcours santé (aires de fitness).
Nature des contrôles :
. Contrôle principal (1 passage au minimum tous les 2 ans)
. Contrôle opérationnel (2 passages par an minimum pour des installations surveillées ou à usage normal, et 4 passages par an minimum pour des installations en accès libre ou à usage intensif).
La durée de l’accord-cadre serait lancée pour une période d’un an, renouvelable trois fois par période de 12 mois, soit une durée maximum de 4 ans.
Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de rejoindre ce groupement de commandes.

6 – SIEML – Versement d’un fonds de concours réparation du réseau d’éclairage public passage piétons rue Nationale
Suite à une demande d’intervention émanant de la commune, au moment des fêtes de fin d’année, le SIEML a identifié la panne située au niveau du passage piétons de la rue Nationale, à hauteur de la gare routière.
Le coût total des réparations est estimé à 799,38 euros.
Le SIEML prenant 25 % de la dépense à sa charge, la commune aura un reste à charge de 599,54 euros.
Le conseil municipal accepte, à l’unanimité, le versement de ce fonds de concours.

7 – Service Restauration Scolaire – Fixation prix du repas
La société Convivio, avec laquelle la commune est engagée pour la fourniture des repas, a informé la commune de l’évolution des tarifs, à compter de la rentrée scolaire prochaine.
La commission Cantine, réunie le mardi 19 mai, propose d’augmenter, pour l’année scolaire 2026/2027, le prix du repas facturé aux familles, en le passant de 4,60 euros à 4,70 euros. Le forfait mensuel de 4 euros/enfant/mois resterait inchangé. Le prix du repas lors de la sortie CISPA correspondra au prix facturé par le CISPA.
Le conseil municipal accepte à l’unanimité cette proposition.

8 - Questions et informations diverses
a/ DIA 19 rue des Eglantiers
Il s’agit de la vente d’une maison, cadastré AI 2, d’une superficie de 860 m²
Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.
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